PROJET DE LOI

relatif à la programmation militaire
pour les années 2009 à 2014
DISPOSITIONS FINANCIÈRES
( Crédits et recettes.

Les crédits de paiement de la mission défense, hors charges de pensions, seront de l’ordre de 185 milliards d’euros.  

Des recettes attendues de la vente de terrains et immeubles appartenant à l’armée sont de l’ordre de 1,61 milliard sur 5 ans.

( Suppression de postes.

Le projet de loi prévoit la suppression de 38 000 postes. 
Organisation des pouvoirs publics dans les domaines de la DÉFENSE et de la SÉCURITÉ nationale
( Création d’un Conseil de la défense et de la sécurité nationale. 
Il sera chargé de répondre aux crises majeures. 

Il regroupe dans un seul organisme la sécurité intérieure et la sécurité extérieure. En son sein le Président de la République décidera des orientations de la politique de sécurité nationale associant politique de défense et politique de sécurité intérieure. Il pourra se réunir en formations spécialisées, tels le conseil de défense, le conseil national du renseignement ou les conseils restreints (gestion de crise, renseignement, questions nucléaires). 

( Rôle des Ministres.

( Le Premier ministre :

· prépare et coordonne l’action des pouvoirs publics en cas de crise majeure,

· dirige l’action du Gouvernement en matière de sécurité nationale,

· coordonne l’action gouvernementale en matière d’intelligence économique.


( Défense

Le ministre de la défense est :
· responsable de la préparation et de la mise en œuvre de la politique de défense,

· est chargé de l’infrastructure militaire comme de l'organisation, de la gestion, de la mise en condition d'emploi et de la mobilisation des forces,

· a autorité sur les armées et leurs services,

· veille à ce que les armées disposent des moyens nécessaires à leur entretien, leur équipement et leur entraînement,

· est chargé du renseignement extérieur et du renseignement d’intérêt militaire,

· est chargé de la politique industrielle et de recherche et de la politique sociale propres au secteur de la défense,

· contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique d’exportation   des équipements de défense.


( Intérieur
Le ministre de l'intérieur est responsable de l'ordre public, de la protection des personnes et des biens ainsi que de la sauvegarde des installations et ressources d'intérêt général. 

( Économie et budget
Le ministre chargé de l’économie est responsable de la préparation et de l’exécution de la politique de sécurité économique 

Conjointement avec le ministre du budget, il assure la surveillance des flux financiers et arrêtent les mesures d’ordre financier que nécessite la conduite de la guerre. 


( Affaires étrangères

Le ministre des affaires étrangères traduit, dans l’action diplomatique au niveau européen et au niveau international, les priorités de la stratégie de sécurité nationale et de la politique de défense.

( Justice
Le ministre de la justice assure en toutes circonstances la continuité de l’activité pénale ainsi que l’exécution des peines. 

Il concourt, par la mise en œuvre de l’action publique et l’entraide judiciaire internationale, à la lutte contre les atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation. 
Dispositions relatives aux modalités de cession des installations de la défense et de la réindustrialisation

( Session d’immeuble.

Des immeubles affectés au ministère de la défense seront vendus. 

( Privatisations.

Les dispositions du présent projet de loi visent à ouvrir le capital de certaines entreprises du secteur de la défense au secteur privé.

Lorsque l’entreprise nationale de défense transfère l’une de ses activités à une société les ouvriers de l'État affectés à cette activité sont mis à la disposition de cette société. 
Dispositions relatives au secret de la défense nationale
( Création de lieux classifiés.

Le texte comporte également un volet consacré au secret - défense, notamment avec la création de lieux classifiés à l’intérieur desquels les magistrats ne pourraient pas pénétrés.

( Déroulement des perquisitions.

Cet article comporte les dispositions relatives au déroulement de perquisitions réalisées dans les lieux sensibles, dans des lieux neutres où sont découverts incidemment des éléments classifiés couverts par le secret de la défense nationale.

· la perquisition intervient en vertu d’une décision judiciaire écrite et motivée,
· une perquisition ne pourra se dérouler dans un lieu classifié qu’après sa déclassification aux fins de perquisition par l’autorité administrative,
· la perquisition ne peut être réalisée que par un magistrat,
· elle est effectuée en présence du président de la Commission Consultative du Secret de la Défense prévenu par le juge saisit ou de son représentant, membre de la commission,

· le président de la Commission Consultative du Secret de la Défense peut seul prendre connaissance des éléments classifiés découverts,

· Les éléments classifiés sont inventoriés et laissés à la garde du président de la Commission Consultative du Secret de la Défense.
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